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Allocation de parent isole
Question écrite n° 11528

Texte de la question

M. Philippe Mathot appelle l'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la sante et de
la ville, sur le fait qu'un nombre important de jeunes femmes beneficient de l'allocation parent isole alors meme
qu'elles ne sont pas en veritable situation de monoparentalite ouvrant droit a cette allocation. Les entreprises
supportent la presque totalite des charges d'allocations familiales. Aussi, dans un contexte economique ou ces
entreprises se plaignent de charges sociales trop lourdes, il semblerait qu'un controle vigilant doive etre exerce
sur la redistribution des aides a la famille. En effet, bien que les caisses d'allocations familiales soient tout a fait
informees de cet etat de fait, elles ne disposent d'aucun moyen juridique leur permettant d'enrayer efficacement
ces abus. Car, meme si le « concubin notoire » reconnait partager le meme foyer que la beneficiaire de
l'allocation de parent isole, les actions des CAF ne peuvent avoir qu'un caractere d'intimidation. Il lui demande
quels sont les moyens effectifs mis a la disposition des caisses d'allocations familiales.

Texte de la réponse

L'allocation de parent isole a ete concue comme une aide momentanee destinee a permettre le retour a
l'autonomie financiere et sociale du parent veuf, divorce, separe ou abandonne qui de maniere imprevisible se
trouve prive de tout soutien pecuniaire et moral et assume seul la charge d'enfant. Le droit est egalement ouvert
pour la femme seule enceinte qui n'a pas d'autre enfant a charge. Au meme titre que les prestations familiales
dans leur ensemble, son service repose sur la declaration d'honneur faite par l'allocataire des elements
constitutifs de sa situation familiale. Ce systeme repond a l'objectif de service rapide des prestations pour
charge de famille. Il est precise a l'honorable parlementaire que les organismes debiteurs de prestations
familiales s'entourent a cet egard des precautions necessaires en exigeant des interesses toutes pieces
justificatives requises pour l'instruction de leurs droits. De plus, conformement aux dispositions de l'article L.
583-3 du code de la securite sociale, les organismes precites sont habilites a verifier les declarations des
allocataires en ce qui concerne notamment leur situation de famille, leurs ressources... Les caisses mobilisent
de plus tres fortement leur potentiel sur les conditions d'attribution des prestations et disposent a cet effet des
moyens legislatifs necessaires. Ainsi l'article L. 553-2 du code de la securite sociale leur permet-il de recuperer
les sommes indument versees par retenues sur les prestations a venir ou par remboursement integral de la
dette en un seul versement. Des poursuites penales peuvent egalement etre engagees a l'encontre des
fraudeurs exposant ces derniers a diverses sanctions : emprisonnement, remboursement de la creance,
condamnation au paiement d'une amende, publicite du jugement aux frais du condamne. Les organismes
debiteurs preferent cependant avoir recours a la procedure de recouvrement direct aupres de l'allocataire,
procedure presentant l'avantage d'etre plus rapide et moins couteuse que l'action en justice. Il faut enfin
souligner que les caisses d'allocations familiales, dans le cadre de la mission d'information qui leur est confiee,
sont amenees a sensibiliser les allocataires sur les risques encourus pour manoeuvres frauduleuses.
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